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ACCORD-CADRE' POUR LE PROGRAMME DE LUTTE CONTRE
L'ONCHOCERCOSE DANS LA REGION DU BASSIN DE LA
VOLTA

Les Gouvernements de la C6te d'Ivoire, du Dahomey, du Ghana, de la
Haute-Volta, du Mali, du Niger et du Togo (appel6s ci-apr~s collectivement les
Gouvernements participants) et l'Organisation mondiale de la sant6 (appel6e
ci-aprbs I'OMS),

Consid6rant que l'onchocercose, parce qu'elle provoque des troubles de la vue
et alt~re l'tat physique de ceux qui en sont atteints, est un des principaux
obstacles au peuplement et t la mise en valeur de vall6es fertiles inhabit6es de
la r6gion du bassin de la Volta dans les territoires des Gouvernements parti-
cipants;

Consid6rant la strat6gie proposde dans le rapport de la Mission d'assis-
tance pr6paratoire aux Gouvernements participants pour contr6ler l'onchocercose
dans la r6gion du bassin de la Volta et pour ouvrir la voie au d6veloppement
6conomique des zones assainies;

Consid6rant les constatations et conclusions de la Runion intergouverne-
mentale tenue t la State House, h Accra, Ghana, du 30 octobre au ler novembre
1973;

Sont convenus de conclure l'Accord-cadre suivant pour un Programme de
lutte contre l'onchocercose dans la r6gion du bassin de la Volta.

PARTIE I. INTRODUCTION ET REGION DU PROGRAMME

1. Introduction

Le Programme de lutte contre l'onchocercose dans la r6gion du bassin de
la Volta (appel6 ci-apr~s le Programme) est conqu comme une entreprise collec-
tive des Gouvernements participants, a mener avec le concours d'agences du
Syst~me des Nations Unies et l'appui de la communaut6 internationale.

Le Programme sera ex6cut6 par l'interm6diaire de l'appareil de gestion pro-
pos6 par le Programme des Nations Unies pour le ddveloppement (PNUD),
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), la
Banque internationale pour la reconstruction et le ddveloppement (BIRD) et
I'OMS (appelks ci-apr~s collectivement les Agences parrainantes).

Les Gouvernements participants s'engagent i assurer au Programme un plein
soutien et, lorsque prendra fin l'assistance internationale h la conclusion du Pro-
gramme, consolider et maintenir les r6sultats acquis dans les secteurs de la
sant6 publique et du d6veloppement socio-6conomique.

La strat6gie d'ensemble pour le Programme est d6finie dans le rapport de la
Mission d'assistance pr6paratoire aux Gouvernements (APG) qui, sur la demande
des Gouvernements participants, a &6 organis6e par I'OMS, en association avec
la FAO, au cours de la p6riode 1971-1973 et a 6t6 financ6e par le PNUD.

Entr6 en vigueur le Ie novembre 1973 par la signature, conformiment au paragraphe I de la partie VI.
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Dans le contexte d'un Programme de vingt ans qu'elle soutient pleinement
et dont le coot estimatif, calcul6 d'apris les prix et les taux de change en vigueur
en juin 1973, est de $US 120 millions environ, la BIRD a accept6 de faire de son
mieux pour mobiliser des ressources sur le plan international pour financer les
six anndes de la phase initiale dont le cofit est estim6 h $US 41 millions environ.

L'OMS a accept6 d'exdcuter le Programme en cooperation avec les Gou-
vernements participants et en association avec le PNUD et la FAO qui prdpa-
reront le terrain pour les projets de ddveloppement 6conomique subsdquents. Les
Agences parrainantes concluent entre elles les accords de coordination ndces-
saires aux fins du Programme.
2. Rigion du Programme

En vue d'assurer la protection d'une zone aussi 6tendue et aussi homogine
que possible h un coot raisonnable, en tenant compte h la fois des potentialitds
de ddveloppement 6conomique des zones concerndes, de la prevalence et de la
sdvdrit6 clinique de l'onchocercose et de la grande portde de vol du vecteur,
Simulium damnosum, on a 6t6 amend i appuyer la region du Programme, au nord,
sur la limite septentrionale de distribution du vecteur et, au sud, sur les lacs
Volta et Kossou. Les limites est et ouest ont 6t6 celles des bassins versants i
l'intdrieur du pdrimtre ainsi ddfini.

Au nord-ouest, la region commence au point d'entrde du fleuve Niger au
Mali, tandis qu'au nord-est elle se termine au point oii ce m~me fleuve quitte le
Dahomey et le Niger. Elle comprend les bassins des cours d'eau suivants
Au Mali:

- Affluents de la rive droite du Niger : Fi, Sankarani, La Faya, etc.;
- Baoul , Bago6 et Banifing jusqu'h leurs confluents;
- Affluents du Bani, mais pas ce cours d'eau lui-meme.

En Haute-Volta :
- Volta Noire, Volta Rouge, Volta Blanche, Otu-Pendjari, Como-Lraba et

leurs affluents;
- Affluents volta'iques du fleuve Niger.

En C6te d'Ivoire :

- Affluents du fleuve Niger;
- Bandama Blanc et ses affluents jusqu'au lac Kossou;
- Nzi jusqu' la route Katiola-Dabakala;
- Como6 et ses affluents au nord du 8e degr6 de latitude nord;
- Volta Noire.
Au Ghana:
- Volta Noire, Volta Rouge, Volta Blanche, Daka, Oti, M6 et leurs affluents,

jusqu'au lac Volta, . l'exclusion des affluents de la rive droite de la Volta
Noire en aval de Bamboi.

Au Togo :
- Oti-Pendjari et ses affluents jusqu'au lac Volta;
- M6 et ses affluents.

Au Dahomey:
- Oti-Pendjari et ses affluents;
- Affluents du fleuve Niger.
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Au Niger:
Affluents de la rive droite du fleuve Niger.

PARTIE I1. OBJECTIFS DU PROGRAMME

Le Programme de lutte contre l'onchocercose a pour objectif g6n6ral d'61i-
miner la maladie en tant qu'obstacle au d6veloppement socio-6conomique de
la r6gion consid6r6e. Plus pr6cis6ment, il vise les objectifs suivants

1. Objectifs immediats
Les objectifs imm6diats du Programme sont l'interruption de la transmission

de la maladie par l'61imination du vecteur l'aide d'applications a6riennes p6rio-
diques de larvicides n'entranant pas de risques de contamination durable de
l'environnement, la mise en ceuvre des programmes de recherche appliqu6e et
de formation requis pour la poursuite des objectifs long terme du Programme
et I'assistance aux Gouvernements participants pour la pr6paration de demandes
A adresser h des organismes multilat6raux et bilat6raux en vue de la mise en
valeur socio-6conomique ultrieure des zones fertiles lib6r6es de la maladie.

L'interruption de la transmission de la maladie comportera:

- L'Organisation des applications a6riennes de larvicides;

- La surveillance entomologique des zones trait6es;

- L'6valuation 6pid6miologique des r6sultats du Programme;
- Le contr6le permanent de l'innocuit6 i long terme des op6rations pour l'envi-

ronnement;

- La mise au point de protocoles de traitement des onchocerquiens permettant
l'61imination du parasite, Onchocerca volvulus, chez les sujets d6j't conta-
min6s et menac6s de c6cit6 h breve 6ch6ance.

2. Objectifs 6t long terme

Dans le cadre de l'61imination progressive de la maladie et de la mise en
valeur des zones assainies, le Programme comporte des composantes de recher-
che appliqu6e et de formation du personnel garantissant un haut niveau d'effica-
cit6 aux op6rations ainsi que la formation du personnel national n6cessaire ' la
bonne ex6cution du Programme et des op6rations d'entretien ult6rieures.

Tout en comportant la continuation des op6rations de lutte contre le vecteur,
le Programme pr6voit un d6veloppement important des activit6s dans le domaine
de la chimioth6rapie de l'onchocercose. L'interruption de la transmission de la
maladie, associ6e au traitement syst6matique des habitants parasites, permettra
ainsi le d6veloppement des vallkes fertiles assainies sans cr6er des charges r6cur-
rentes trop 6lev6es pour les Gouvernements participants.

Le Programme pr6voit la formation de personnels A tous les niveaux dans les
domaines du contr6le des simulies, de l'6pid6miologie et de la chimioth6rapie
de la maladie, des traitements a6riens, et de la protection de l'environnement.

PARTIE III. DISPOSITIONS ET ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS

Les arrangements d~crits ci-apr~s que r6capitule l'organigramme (figure 1)
ins6r6 la fin de la pr6sente partie constituent la base de la gestion du Pro-
gramme.
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1. Consultations et coordination

1.1 Comites nationaux pour la lutte contre l'onchocercose

En tant que principal 616ment de coordination t l'6chelon gouvernemental,
un Comit6 national pour la lutte contre l'onchocercose sera cr66 dans chaque pays
le plus t6t possible et, en tout cas, avant mai 1974, date de la mise en place des
premiers r6seaux de surveillance entomologique.

Les Comit6s, constitu6s de repr6sentants habilit6s des principaux services
nationaux int6ress6s, se verront attribuer une autorit6 leur permettant une action
au plus haut niveau et des ressources appropri6es pour :

a) Coordonner l'action de tous les services nationaux concern6s par le Pro-
gramme et par les projets subs6quents de d6veloppement 6conomique;

b) Assurer la liaison entre leur Gouvernement et la Direction du Programme;

c) Pr6parer et organiser une vaste campagne pour informer la population de
l'existence, des m6thodes et des buts du Programme;

d) Pr6parer les textes l6gislatifs et r6glementaires requis pour la bonne marche
du Programme, des projets de peuplement et des projets de d6veloppement
6conomique;

e) Encourager les 6tudes pr6parant la mise en valeur des zones assainies;

f) Prendre toutes mesures utiles pour assurer le maintien des r6sultats acquis h
l'issue du Programme;

g) Assurer la liaison avec les Comit6s nationaux des autres pays concern6s.

Le Directeur du Programme sera 6troitement associ6 i la coordination des
activit6s des diff6rents Comit6s nationaux pour la lutte contre l'onchocercose.
Les repr6sentants locaux des Agences parrainantes pourront tre associ6s, t titre
consultatif, aux activit6s des Comit6s nationaux de leurs pays respectifs d'affec-
tation.

1.2 Cooperation et consultations

Sans pr6juger des arrangements mentionn6s au paragraphe 6 de cette partie,
des consultations entre les Gouvernements participants, les Agences parrainantes
et 6ventuellement d'autres parties peuvent avoir lieu, la demande de l'une
quelconque des parties signataires du pr6sent Accord ou i la demande du Comit6
d'orientation.

2. Comite d'orientation

Le Comit6 d'orientation, cr66 en avril 1972 par les Chefs des Secr6tariats
du PNUD, de la FAO, de la BIRD et de l'OMS et compos6 des repr6sentants
des Chefs des Secr6tariats des quatre Agences parrainantes, poursuivra son action
comme organe ayant pour fonction d'orienter et de coordonner l'action des
Agences parrainantes en ce qui concerne le Programme. Il aura notamment pour
fonctions d'6tudier et d'approuver les plans de travail et les budgets 61abor6s
par l'Agence charg6e de 'ex6cution. Il supervisera la mise en oeuvre du Pro-
gramme et 6mettra des avis sur son d6roulement.

Le Comit6 d'orientation se r6unira au moins trois fois par an durant les
premieres ann6es du Programme.
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Pour I'approbation des plans de travail, le Comit6 d'orientation tiendra
compte des recommandations du Groupe 6cologique.

3. Groupe ecologique

Le Groupe 6cologique sera compos6 d'un petit nombre d'experts ayant une
grande exp6rience de l'6cologie des bassins fluviaux, de l'influence sur les bassins
fluviaux des processus de mise en valeur, de l'6pid6miologie des maladies dans
les bassins fluviaux et de l'influence 6cologique des pesticides.

I1 6tudiera les probl~mes 6cologiques lis au Programme et aux projets de
d6veloppement 6conomique associ6s. I1 proposera au Comit6 d'orientation toutes
mesures utiles pour compl6ter les 6tudes 6cologiques entreprises au titre du Pro-
gramme, et formulera des recommandations pour assurer une protection efficace
de 1'environnement.

4. Agence charge de l'exicution

En tant qu'Agence charg6e de l'ex6cution, l'OMS, en consultation avec les
Gouvernements participants, nommera un Directeur du Programme et affectera au
Programme les autres personnels, internationaux et autres, express6ment pr6vus
par les plans de travail. Elle fournira au Programme une assistance technique et
administrative permanente et sera responsable des plans de travail et des budgets,
ainsi que de la mise en ceuvre du Programme tel qu'approuv6 par le Comit6
d'orientation.

L'Agence charg6e de l'ex6cution sera conseill6e dans son travail par un
Groupe scientifique consultatif.

5. PNUD et Agences assocides

Le PNUD envisage de financer, par l'interm6diaire de la FAO, Agence asso-
ci6e, ou d'autres Agences ou directement, h la demande des Gouvernements
participants et dans la limite des ressources disponibles pour ses programmes
r6gionaux ou nationaux, des activit6s compl6mentaires dans le domaine du dive-
loppement 6conomique.

Dans le cadre de tels arrangements et en 6troite association avec les Comit6s
nationaux pour la lutte contre l'onchocercose, le PNUD et les Agences en cause
6tudieront les problkmes techniques que pose la mise en valeur 6conomique des
r6gions rendues indemnes de la maladie ou qui doivent le devenir. Elles fourniront
leur assistance technique h 1'Unit6 de d6veloppement 6conomique du Programme.

6. Fonds spocial pour la lutte contre l'onchocercose

La principale source de financement du Programme dans son ensemble con-
sistera en des contributions effectu6es par certains gouvernements et certaines
institutions h un Fonds pour la lutte contre l'onchocercose que la BIRD admi-
nistrera en vertu d'arrangements it conclure entre les gouvernements et institu-
tions int6ress6s et les Agences parrainantes.

7. Directeur du Programme
Le Directeur du Programme sera responsable des op6rations sur le terrain.

Son bureau se trouvera au si~ge du Programme, qui sera install6 i Ouagadougou,
Haute-Volta. I1 b6n6ficiera en permanence d'une assistance technique et admi-
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nistrative de I'OMS (Bureau regional pour l'Afrique et Siege), Agence charg~e
de l'ex6cution, et de la FAO, Agence associee.

Les probl~mes op6rationnels que les Comit6s nationaux pour la lutte contre
l'onchocercose soumettront l'Agence charg6e de l'ex6cution seront transmis par
l'interm6diaire du bureau du Directeur du Programme.

Le Directeur du Programme aura, au sein de son bureau, une unit6 respon-
sable des relations ext6rieures et de l'information et sera initialement assist6 par
les sections sp6cialis6es ci-apr~s ainsi que par une Unit6 de d6veloppement 6co-
nomique.

7.1. Section <, Operations de lutte contre les simulies >,

Cette section planifiera, fera ex6cuter et supervisera les op6rations de lutte
contre les vecteurs de l'onchocercose et aura la responsabilit6 des 6tudes concer-
nant la protection de l'environnement. Elle d6finira les activit6s associ6es de
recherche appliqu6e et de formation de personnel n6cessaires h la bonne marche
de ces op6rations.

7.2 Section pidemiologique

La section ,, Epid6miologie de l'onchocercose et sant6 publique ,> planifiera,
fera ex6cuter et supervisera l'6valuation 6pid6miologique du Programme et d6fi-
nira les activit6s associ6es de recherche appliqu6e et de formation de personnel
dans le cadre de la chimioth6rapie de l'onchocercose et de l'6valuation parasi-
tologique et clinique des op6rations de lutte. A la demande des autorit6s natio-
nales, cette section d6finira les problmes sanitaires sp6cifiques des zones devant
tre mises en valeur et pourra donner un avis technique sur les mesures pren-

dre pour assurer une protection m6dicale efficace de la population qui les
occupera.

7.3 Section administrative
La section o Services administratifs ,> fournira le soutien administratif requis

par la mise en ceuvre du Programme sur le terrain et assurera la gestion des
services techniques et logistiques communs. En liaison avec les services com-
p6tents des Agences parrainantes, cette section pr6parera les documents concer-
nant les recrutements, approvisionnements et fournitures contractuelles de
services concernant le Programme, ou fournira les 616ments de base permettant
ia pr6paration de ces documents.

8. Unite de developpement 9conomique

L'Unit6 de d6veloppement 6conomique servira de point central en vue de
l'6change d'informations concernant les activit6s /i l'6chelon national relatives
aux aspects de d6veloppement 6conomique du Programme et, i cette fin, se
tiendra en liaison 6troite avec les Comit6s nationaux pour la lutte contre l'oncho-
cercose. Sous r6serve des arrangements mentionn6s au paragraphe 6 de cette
partie, l'Unit6 assistera le Directeur du Programme dans la tiche d'identification
des projets de d6veloppement 6conomique qui pourraient faire l'objet d'6tudes
ult6rieures et de consid6ration par les gouvernements et institutions responsa-
bles du financement et de l'ex6cution des 6tudes de pr6investissement n6ces-
saires.
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FIGURE I
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PROGRAMME CE LlTE CONTRE L'ONCHOCERCOSE CANS LA REGION DU BASSIN CE LA VOLTA : STRUCTURES CE GESTION

PARTIE IV. EXf-CUTION DU PROGRAMME

Le Programme sera lanc6 en 1974 en tant qu'entreprise conjointe dont la rda-
lisation exigera la pleine collaboration de chacun des Gouvemements partici-
pants et des Agences responsables de 'ex6cution et du financement. La strat6-
gie ddtaille d~crite dans le rapport de la Mission d'APG (document OCP/73.1,
dat6 du 20 aofit 1973) et dans les annexes techniques it ce rapport (annexes V-2,
V-3, V-4, V-5 et V-6) sera suivie pour le Programme, sous reserve des adapta-
tions qui pourront se rdv~ler ndcessaires bt la lumi~re de 1'expdrience opera-
tionnelle.
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Chacun des Gouvernements participants concernds s'engage h donner,
pendant toute la durde du Programme, une haute priorit6 h la lutte contre 1'oncho-
cercose et i la mise en valeur et au peuplement des zones assainies. Les servi-
ces de sant6 et les instituts nationaux et/ou f6d6raux de recherche de ces pays
apporteront leur contribution aux recherches de base et appliqudes ndcessaires i
la bonne ex6cution du Programme et contribueront h former les effectifs requis
de spdcialistes nationaux.

Chacun des Gouvernements s'engage it coopdrer sans reserve avec les
Agences d'exdcution et assocides pour permettre la rdalisation du Programme
dans les meilleures conditions.

1. Contributions des Gouvernements participants
Les contributions spdcifiques de chaque Gouvernement participant, en

esp~ces et/ou en nature, seront fix6es d'un commun accord entre le Gouverne-
ment et l'Agence chargde de l'exdcution dans des protocoles particuliers con-
cernant les operations dans chaque pays. Ces protocoles feront partie intdgrante
du present Accord dont les dispositions gdndrales vaudront pour eux.
2. Dgroulement des opdrations

Par suite des nombreux probl~mes de logistique, de mise en place de l'infra-
structure, et de formation du personnel qui vont se poser des les premiers jours
du Programme, la mise en teuvre des opdrations antivectorielles sera 6chelonnde
sur une p6riode de trois ans, de 1974 h 1976. Pour assurer la continuit6 des
op6rations de lutte, et en m~me temps bdndficier de l'excellente connaissance du
terrain ddjht acquise, les operations commenceront en 1974 h partir de la zone
couverte par la campagne FED-OCCGE* de lutte contre l'onchocercose. Trois
phases majeures sont prdvues :
- La phase I couvrira les bassins de la Volta Noire, de la Como6-Lkraba, du

Bandama et du Banifing, ainsi que le foyer isolk d'onchocercose de Bandiagara,
int6ressant ainsi d'emblde la C6te d'Ivoire, le Ghana, la Haute-Volta et le
Mali.

- La phase II, commencant en 1975, verra l'extension des operations de lutte
aux bassins de la Volta Rouge, de la Volta Blanche et de la Daka, qui appar-
tiennent au bassin de la Volta au sens limit6 de ce terme.

- La phase III, it partir de 1976, compldtera la couverture de la region du
Programme, en incorporant les bassins de l'Oti-Pendjari et du M6 situds au
Dahomey, au Ghana et au Togo, ainsi que les bassins des affluents mdridio-
naux du fleuve Niger situds en C6te d'Ivoire, au Dahomey, en Haute-Volta,
au Mali et au Niger. L'expdrience acquise au cours des deux premieres
phases du Programme sera prdcieuse pour rdsoudre les probl~mes qui pour-
raient apparaitre par suite du relief tourment6 de la partie orientale de cette
zone, ainsi que du fait du d6bit considerable de certaines de ces rivi~res
durant le milieu de la saison des pluies.

Le debut des operations antivectorielles se situera h la fin de la saison des
pluies, lorsque la population du vecteur diminue naturellement.

* Fonds europen pour le developpement/Organisation de coordination et de cooperation pour la lutte contre
les grandes end~mies.
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3. Traitements larvicides

La lutte contre le vecteur sera bas~e sur l'application p~riodique d'insecticide,
g~n~ralement par voie adrienne, imm~diatement en amont des gites larvaires.

L'application adrienne des insecticides n~cessitera quatre i huit appareils
(avions et h~licopt~res), selon la saison, pour couvrir l'ensemble de la region i
partir de la phase III du Programme. Le plan g~nral de traitement, pr~cisant
la mission quotidienne de chaque appareil en fonction du jour de la semaine et de
la saison, sera adapt6 aux conditions m~t~orologiques et hydrologiques sur la base
des renseignements recueillis en chaque point de la region et transmis par radio
h la direction du Programme.

Les dispositions relatives au traitement seront tr~s souples. La partie cen-
trale et la partie septentrionale de la region du Programme, protegees de la rein-
festation par le traitement des zones situ~es plus au sud, ne n~cessiteront proba-
blement qu'un traitement sporadique. Les marges occidentale et orientale, et, plus
encore, la zone m~ridionale de la region du Programme pourraient exiger un
traitement continu. Toutes conditions m~t~orologiques inusit~es entraineront des
reconnaissances g~ographiques compl~mentaires et, si ndcessaire, des traitements
additionnels.

Grace au grand rayon d'action des a~ronefs utilis~s, les 6quipes de traitement
pourront, lors des operations p~riodiques d'entretien, b~ndficier des facilit~s
d'arodromes bien 6quip~s. Pour les operations d'entretien quotidiennes, les
6quipages utiliseront la plupart du temps des terrains d~jit existants et il ne sera
que rarement n~cessaire d'installer une base d'une certaine importance. Les
bases dont l'emploi est pr~vu sont indiqu~es dans le tableau 1 figurant h la fin de
la pr~sente partie.

4. Surveillance entomologique

Le r~seau de surveillance entomologique comprendra initialement sept
secteurs, chacun confi6 h un entomologiste, et 24 sous-secteurs dirig~s par des
techniciens ayant requ une formation appropri~e (tableau 2 figurant h la fin de la
prdsente partie). I1 s'agira d'une structure souple qui sera r~am~nag~e selon les
besoins des operations au fur et i mesure des progr~s du Programme.

Le r(seau entrera en action plusieurs mois avant le ddbut des operations
de traitement pour effectuer une prospection finale de la region du Programme.
Les 6quipes de surveillance entomologique observeront l'abondance et la distri-
bution du vecteur et enregistreront toutes donn~es utiles sur le regime des cours
d'eau abritant les larves du vecteur. Ces renseignements seront transmis i la
direction du Programme par les moyens les plus rapides, dont la radio.

Pendant les operations, seuls les gites larvaires effectivement peupl~s par le
vecteur seront trait~s.

Au cours des trois premieres ann~es du Programme, le r~seau de surveil-
lance entomologique sera renforc6 afin de fournir une 6valuation 6pid~miolo-
gique pr~liminaire des operations en determinant, dans des zones representa-
tives de la region, l'6volution de la transmission r~siduelle et les risques encourus
par les individus s'installant dans les valles inhabitdes.

5. Evaluation ipidemiologique

L'6valuation 6pid~miologique sera bas~e sur l'examen p~riodique des habi-
tants d'environ 150 villages indicateurs r~partis sur la region du bassin de la Volta,
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pour d6terminer les modifications parasitologiques et cliniques survenant au
cours de la mise en oeuvre du Programme, tant chez les habitants actuels de la
r6gion que chez les nouveaux arrivants.

Des m6thodes normalis(es d'examen seront utilis6es lors des enqutes ini-
tiales et des 6tudes ult6rieures faites ensuite tous les trois ans. Cette 6valuation
n6cessitera l'emploi i temps plein de deux parasitologistes et de deux ophtal-
mologistes.

6. Recherche applique

La continuit6 des op6rations du Programme et l'am6lioration continue de la
m6thodologie seront garanties par un programme de recherche appliqu6e couvrant
notamment les points suivants :

- Biologie du vecteur et 6chantillonnage des populations de vecteurs;

- D6veloppement et 6valuation des insecticides et des formulations;

- Equipements d'6pandage sp6cialis6s;

- Protection de la faune non cible et de l'environnement;

- Epid6miologie et chimioth6rapie de l'onchocercose.

Les recherches effectu6es dans le cadre du Programme qui mettront en cause
des sujets humains seront conques, administr6es et men6es de telle fagon qu'il ne
soit pas port6 atteinte aux droits des sujets, que le bien-6tre de ceux-ci soit pro-
t6g6 et que les avantages potentiels de ces recherches justifient tous risques
qu'elles pourraient comporter.

7. Formation

Les activit6s de formation, visant tant r6soudre les probl~mes de recru-
tement tous les niveaux qu'h assurer l'utilisation d'une m6thodologie nor-
malis6e au cours de toutes les 6tudes et enqutes, constitueront 6galement un
616ment important du Programme. Elles tiendront compte de la n6cessit6 de ren-
forcer les effectifs par du personnel originaire de la r6gion du Programme afin de
lui permettre d'assumer progressivement la responsabilit6 des enqutes et des
op6rations et, par la suite, d'assurer la marche du Programme lui-m~me.

8. Conseillers scientifiques

Un Groupe 6cologique et un Groupe scientifique consultatif, attach6s res-
pectivement au Comit6 d'orientation et h l'Agence charg6e de l'ex6cution, don-
neront des avis sur les mesures h prendre pour assurer une pleine efficacit6 des
op6rations et garantir une protection satisfaisante de l'environnement.

9. Ripartition des activitis et budget

Sauf cas particulier, les traitements insecticides, les travaux de recherche
appliqu6e et la formation de personnel sp6cialis6 seront effectu6s sur une base
contractuelle, tandis que la direction du Programme assumera la responsabilit6
directe des activit6s du r6seau de surveillance entomologique et des 6quipes
d'6valuation 6pid6miologique. Un 6tat indicatif des cofits pr6vus par ann6e et par
grande p6riode d'op6rations est donn6 dans le tableau 3 figurant h la fin de la
pr6sente partie pour toute la dur6e du Programme, c'est-h-dire pour la p6riode
1974-1993.
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10. Appui de I'Agence chargie de 1'exicution et de l'Agence associge

Les operations de lutte contre l'onchocercose b~n~ficieront de l'appui cons-
tant du Siege et du Bureau r~gional pour I'Afrique de I'OMS; une assistance
aux Gouvernements pour la preparation et la presentation des projets de dive-
loppement 6conomique sera, dans la limite des ressources disponibles, fournie
par le PNUD et la FAO, en 6troite collaboration avec 'Unit6 de d~velop-
pement 6conomique du Programme.
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Tableau 2. LOCALISATION GI-OGRAPHIQUE ET VOLUME D'ACTIVITi DES SEC-
TEURS ET SOUS-SECTEURS DU RISEAU DE SURVEILLANCE ENTOMOLOGIQUE,
AVEC DATES ESCOMPTEES DE MISE EN SERVICE ET DATES PROBABLES DE
REDUCTION ET/OU DE TRANSFERT DES ACTIVITES

Nombre d'equipes
(et localisation Dates de riduction etlou de
du centre fixe Date de mise transfert des activits

Secteur et sous-secteurs s'il y en a un) en service (s'il y en a de privues)

Bobo-Dioulasso .........

Bobo-Dioulasso .......
Banfora ..............
Di6bougou ............

Korhogo ................

Korhogo ..............
Bouna ................
Dabakala .............
Odienn6 ..............

Tam ale .................

W a ...................
Tamale ...............
Yendi ................
Bolgatanga ............

Ouagadougou ...........

Ouagadougou .........
L o ..................
Tenkodogo ............
Pam a .................
Niamey ...............

Bamako ................

Sikasso ...............
Bamako ..............
Bougouni .............
Koutiala ..............

Sokod6 .................

Sokod6 ...............
Dapango ..............

Natitingou ..............

Natitingou ............
Kandi ................

2

2
2
1

1 + Arly
2 + La Tapoa

1

2
2
2

1 + Bandiagara

2

2
2

1

2
2
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1.05.1974

1.05.1974
1.05.1974
1.05.1974

1.05.1974

1.05.1974
1.05.1974
1.05.1974
1.05.1976

1.05.1974

1.05.1974
1.05.1975
1.05.1975
1.05.1975

1.05.1975

1.05.1975
1.05.1975
1.05.1975
1.05.1976
1.05.1976

1.05.1976

1.05.1974a

1.05.1976
1.05.1976
1.05. 1976

1.05.1976

1.05.1976
1.05.1976

1.05.1976

1.05.1976
1.05.1976

1.01.1978
1.01.1978
1.01.1978

1.01. 1978

1.01. 1978

1.01. 1978
1.01. 1978
1.01. 1978
1.01.1978
1.01.1978

1.01.1978

1.01.1978

1.01.1978

1.01.1978

1.01.1980

1.01.1980

1.01.1980

1.01. 1980
1.01.1980
1.01.1980
1.01.1980

1.01.1980
1.01.1980
1.01.1980

1.01.1980
1.01.1980

1.01.1980
1.01.1980

1.01.1980

1.01.1980
1.01.1980
1.01.1980

1.01.1980
1.01.1980

1.01.1980

1.01.1980
1.01.1980

I Du 1.05.1974 au 30.04.1976. le sous-secteur de Sikasso dependra du secteur de Bobo-Dioulasso.
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PARTIE V. DISPOSITIONS GNERALES

1. Arrangements juridiques

Les arrangements juridiques relatifs aux op6rations entreprises dans le cadre
du Programme seront r6gis par les stipulations des Accords types et de base res-
pectifs conclus entre le PNUD, I'OMS, la FAO et toute autre Agence associ6e
et les Gouvernements participants.

Sans pr6judice de leur port6e, ces accords couvriront les privileges et immu-
nit6s des Agences parrainant le Programme, de leurs personnels, employ6s et sous-
traitants lorsqu'ils participeront aux op6rations pr6vues par le Programme, ainsi
que la responsabilit6 concernant les pertes, dommages ou blessures r6sultant
d'op6rations effectu6es dans le cadre du Programme.

Pour les ressortissants des Pays participants ou les r6sidents permanents
dans ces pays que l'Agence charg6e de l'ex6cution engagera aux fins du Pro-
gramme, les conditions d'emploi seront celles que d6finissent le Statut du per-
sonnel et le R~glement du personnel de l'Organisation mondiale de la sant6.

2. Sous-traitants et personnel employi par eux

Les sous-traitants de l'Agence charg6e de l'ex6cution et de I'Agence asso-
ci6e et leur personnel (A l'exception des ressortissants des pays concern6s
employ6s sur le plan local) :
a) B6n6ficieront de l'immunit6 de juridiction pour tous les actes accomplis dans

leurs fonctions officielles pour l'ex6cution du Programme;

b) Seront exempt6s des obligations du service national;

c) Ne seront pas soumis aux restrictions relatives i l'immigration, non plus que
leurs conjoints et leurs parents qui sont h leur charge;

d) Pourront introduire dans le pays des sommes en monnaie 6trang~re d'un
montant raisonnable pour les besoins du Programme ou pour leur usage per-
sonnel et sortir toutes sommes introduites dans le pays ou, conform6ment A
la r6glementation applicable en mati~re de change, les sommes qu'ils pour-
raient y gagner au cours de l'ex6cution du Programme;

e) B6n6ficieront, ainsi que leurs conjoints et leurs parents qui sont A leur charge,
des m~mes facilit6s de rapatriement que les envoy6s diplomatiques en cas de
crise internationale.

Tout le personnel des sous-traitants de l'Agence charg6e de l'ex6cutionjouira
de l'inviolabilit6 de tous papiers et documents relatifs au Programme.

Les Gouvernements participants accorderont i toute soci6t6 ou organisation
trang~re qui pourrait tre employ6e par l'Agence charg6e de l'ex6cution ainsi

qu'au personnel 6tranger d'une telle soci6t6 ou organisation 1'exon6ration ou le
remboursement de tous imp6ts, droits, taxes ou pr6l vements qu'ils pourraient
percevoir sur :

a) Les traitements ou salaires gagn6s par ce personnel au cours de l'ex6cution
du Programme;

b) Tout le mat6riel et les fournitures import6s dans le pays aux fins de 1'ex6cu-
tion du Programme, ou qui, apr~s avoir 6t6 import6s, peuvent ensuite en tre
retir6s;
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c) Toutes quantit6s importantes de mat6riel et de fournitures acquises sur le
march6 local aux fins de l'exdcution du Programme tel que, par exemple,
l'essence et les pieces de rechange ndcessaires au fonctionnement et h l'entre-
tien du matdriel mentionn6 i l'alinda b ci-dessus, 6tant entendu que les cat6-
gories et les quantitds approximatives de biens qui doivent tre exemptds de
droits ainsi que les formalitds h respecter feront l'objet d'un accord avec les
Gouvernements participants et seront indiqudes, le cas 6ch6ant, dans les plans
d'action annuels et d'ensemble; et

d) Comme dans le cas des concessions accorddes au m~me moment au personnel
des Agences parrainantes, tous biens import6s, y compris une automobile
par employ6, par la socidt6 ou l'organisation, ou par son personnel, pour leur
consommation ou leur usage priv6, ou qui, apr~s avoir 6t6 import6s dans le
pays, peuvent ensuite en tre retires lors du depart de ce personnel.

L'Agence chargie de l'exdcution peut renoncer aux privileges et immunit6s
auxquels ces socidtds et organisations, ainsi que leur personnel, peuvent avoir
droit et qui sont 6nonc6s dans les paragraphes prdcddents, lorsqu' son avis
l'immunit6 g~nerait le cours de la justice et qu'il peut y tre renonc6 sans porter
pr6judice h la bonne execution du Programme ou aux intdrts de l'Agence chargde
de l'ex6cution.

L'Agence chargde de l'exdcution fournira aux Gouvernements participants
la liste des membres du personnel auxquels s'appliqueront les privileges et immu-
nit6s 6numdr6s ci-dessus.

3. Franchises douanikres etfiscales.

Les Gouvernements participants prendront h leur charge ou exondreront tous
les droits de douane et autres droits aff6rents au dddouanement du materiel et
des fournitures (piEces de rechange, carburants, lubrifiants, insecticides, etc.)
importds pour les besoins du Programme.

4. Documentation, informations techniques et rapports

Sous reserve des r~glements en vigueur en mati~re de sdcurit6, les Gouver-
nements participants donneront acc~s h tous les rapports techniques, cartes, dos-
siers et autres 6lments d'information, publi6s ou non, qui seront considdrds
comme n6cessaires i l'exdcution du Programme.

Les Gouvernements participants fourniront gracieusement au Programme, par
les moyens les plus rapides, les informations mdtdorologiques et hydrologiques
requises pour la bonne execution des opdrations.

Le Comit6 d'orientation 6tablira un calendrier pour la presentation des rap-
ports ndcessaires par l'Agence charg6e de l'exdcution et par d'autres organes
participant au Programme.

5. Droits de survol et d'atterrissage

Chaque Gouvernement participant prendra les mesures voulues pour faciliter
le survol de ses fronti~res par les a6ronefs du Programme venant de pays adja-
cents ou se rendant dans de tels pays, 6tant entendu que des renseignements
complets sur les plans de vol seront communiques par le Programme aux autori-
tds nationales int6ressdes de l'aviation civile. De m~me, chaque Gouvernement
participant facilitera le passage des fronti~res par les 6quipes terrestres.
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6. Assistance des services de l'aviation
Les Gouvernements participants prendront les dispositions n~cessaires pour

que les a~ronefs utilis~s par le Programme puissent recevoir l'assistance des
services nationaux de l'aviation civile (et 6ventuellement militaire) et utiliser sans
frais les infrastructures correspondantes.
7. Riseau de tlcommunication

Les Gouvernements participants reconnaissent qu'un r~seau inter-pays de
t~lcommunication pour le Programme peut tre 6tabli par I'Agence charg6e de
1'excution qui en assurera le fonctionnement en tant que service d'exploitation.
Les Gouvernements, s'6tant mis d'accord sur les fr~quences qui pourront atre
allou~es au Programme pour ce r~seau, autoriseront I'Agence charg6e de 1'excu-
tion h les utiliser de mani~re continue pour ses besoins techniques dans la
region du Programme.

8. Terrains
Les Gouvernements participants mettront h la disposition du Programme,

pour la dur~e de son execution, les parcelles n~cessaires i l'implantation des
infrastructures requises par le Programme, I ob elles n'existent pas et ne peuvent
pas tre construites par les autorit~s nationales.
9. Eau, Hlectricit, , poste et t0lcommunications

Les Gouvernements participants assureront dans leurs territoires, partout o6
existeront de tels services, la fourniture d'eau et d'6lectricit6 ainsi que des
services t~l~phoniques et t IMgraphiques h la direction et aux secteurs et sous-
secteurs du Programme.

10. Transfert du matiriel et des fournitures
Tout le materiel, l'6quipement et les fournitures qui seront achet~s f I'aide

des fonds du Programme seront utilis6s exclusivement aux fins de I'ex~cution
de celui-ci et demeureront la proprit6 du Programme au nom duquel ils seront
d~tenus par l'Agence charg~e de l'ex~cution.

Le cas 6ch~ant, il pourra 6tre conclu des arrangements en vue du transfert
temporaire de la garde du materiel aux autorit~s locales pendant la dur~e du
Programme, sans prejudice du transfert d~finitif.

Avant l'ach~vement du Programme, les Gouvernements participants et
l'Agence charg~e de l'ex6cution se consulteront pour d6cider du sort du materiel
et des infrastructures appartenant au Programme. Les titres de proprit6 corres-
pondants seront normalement transforms aux Gouvernements participants ou h des
personnes morales d~sign~es par eux, lorsque ces materiels et infrastructures
seront indispensables pour la poursuite du Programme ou pour des activit~s
en d~coulant directement. Toutefois, l'Agence charg~e de l'ex~cution pourra, h
sa discretion, conserver les titres de proprikt relatifs h tout ou partie du materiel.

PARTIE VI. DISPOSITIONS FINALES

I. Le present Accord entrera en vigueur ds sa signature par les parties
et restera en vigueur jusqu't ce que cesse l'assistance internationale au Pro-
gramme, compte tenu de toute p6riode 6ventuellement requise pour que prennent
fin des arrangements relatifs ft la liquidation de cette assistance.

Vol. 1126. 1-17537



234 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites 1979

2. Le pr6sent Accord peut tre modifi6 h tout moment par consentement
mutuel des parties.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dtiment autoris6s cet effet, ont sign6 le
pr6sent Accord.

FAIT Accra, le ler novembre 1973, en huit originaux 6tablis chacun en
langue anglaise et en langue frangaise, les deux textes 6tant 6galement authen-
tiques.

Pour le Gouvernement de la C6te d'Ivoire
Professeur H. A,,
Ministre de la Sant6 publique et de la Population

Pour le Gouvernement du Dahomey :
Capitaine DJIBRIL MORIBA
Ministre de la Sant6 publique et des Affaires sociales

Pour le Gouvernement du Ghana :

Major A. H. SELORMEY
Commissaire t la Sant

Pour le Gouvernement de la Haute-Volta :
Dr ALl BARRAUD
Ministre de la Sant6 publique et de la Population

Pour le Gouvernement du Mali :

Monsieur ALY CISSf_
Ministre de la Sant6 publique et des Affaires sociales

Pour le Gouvernement du Niger :
Dr AMADOU MOSSI
Ministre de la Sant6 publique

Pour le Gouvernement du Togo :

Dr C. QUADJOVIE
Directeur g6n~ral de la Sant6

Pour l'Organisation mondiale de la sant6 :

Dr A. QUENUM
Directeur regional pour 'Afrique
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